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AUX  MEMBRES  DU  COMITE  SUR  LA  TAXATION. 

Messieurs, 

En  conformité  à  votre  résolution,  et  pour  prendre  des  informa- 
tions minutieuses  sur  la  manière  dont  fonctionne  le  système  de 
Taxation,  tel  qu'adopté  dans  les  Cités  de  Boston  et  do  New- York, 
votre  Trésorier  et  moi,  nous  sommes  rendus  à  Boston,  où  nous 
arrivâmes  samedi  après-midi,  le  13  du  courant.  Nous  nous 
mîmes  de  suite  à  l'ouvrage.  Par  un  arrangement  préalable,  nous 
rencontrâmes  à  l'Hôtel  de  ville,  l'obligeant  et  intelligent  Greffier 
de  la  Cité,  Mr.  McCleary,  et  peu  de  temps  après  nous  eûmes 
l'avantage  d'avoir  une  entrevue  avec  George  E.  Ilead,  écuyer,  le 
Président  du  Bureau  des  Cotiseurs,  dont  nous  ne  saurions  trop 
apprécier  les  e0brts  pour  nous  faire  comprendre  les  détails  de 
leur  système. 

Il  est  peut-être  h  propos  d'observer  ici,  que  les  remarques  de 
M.  Head  eurent  l'effet  de  nous  convaincre  que  la  nomination  des 
cotiseurs  est  une  affaire  de  la  plus  haute  importance.  Surtout 
avec  un  système  tel  que  celui  qui  existe  à  Boston,  cette  charge  doit 
être  remplie  par  des  hommes  do  bonne  société,  d'un  charactère 
intègre,  doués  de  patience  et  d'un  abord  conciliant,  mais  avec  de 
la  fermeté,— intelligents  et  en  état  de  surmonter  les  obstacles 
que  des  personnes  pourraient  être  tentées  de  mettre  sur  leur 
chemin,  dans  le  but  d'évader  le  payement  d'une  cotisation  juste  et 
équitable.  La  Cité  de  Boston  parait  avoir  de  ces  hommes  à  Ja 
tête  de  ce  Département  important  de  leur  gouvernement  civique. 
Du  Bureau  des  Cotiseurs,  ou  plus  particulièrement  des  cotiseurs 
permanents,  dépend  tout  le  succès  de  leur  système.  Investi  de 
pouvoirs  considérables,  le  Bureau  des  Cotiseurs  assume  les  fonc- 
tions de  Conseil  et  de  Juge  tout  ensemble.  La  décision  de  ce 
Bureau  esi  généralement  finale.  Chaque  membre  du  Bureau  est 
libre  de  recommander  et  d'appuyer  le  maintien,  la  réduction,  ou 
l'augmentation  du  montant  de  cotisation  de  tout  citoyen,  d'aprèâ 
sa  connaissance  ou  «a  manière  d'envisager  l'affaire,  et  le  jugement 
qu'il  peut  s'en  former.    Lorsqu'il  y  a  différence  d'opinion,  l'affaira 


est  renvoyée  à  la  décision  du  Bureau,  dont  la  majorité  fait  1» 

règle. 

Il  y  a  appel  de  la  décision  du  Bureau  des  Cc»tiseurs  au  Bureau 
des  Echevins,  par  pétition  qui  est  renvoyée  à  un  Comité  composé 
de  deux  Echevins  et  de  trois  Conseillers.  Ceux-ci  examinent  le 
mérite  de  la  cause,  en  confèrent  avec  les  Cotiseurs,  et  font  leur 
rapport  final.  Sur  ce,  le  pétitionnaire  est  tenu  de  payer  le  montant 
déterminé.  Il  a  néanmoins,  après  la  décision,  le  pouvoir  do 
poursuivre  la  Corporation.  De  pareils  cas  n'arrivent  que  rarement 
et  viennent  générplcment  de  l'interprétation  donnée  à  la  Loi. 

La  manière  de  procéder  pour  faire  la  cotisation  est  très  bien 
démontrée  et  expliquée  par  M.  Head,  le  Cotiseur  en  clief,  dans  sa 
lettre  à  M.  Sexton,  notre  greffier,  dont  copie  est  ci-jointe.. 

Département  de»  Cotiseurs^ 
23  Nov.,  1862. 
A  l'Hon.  Benjamin  Seaver, 

Maire  de  Boston. 

Monsieur,— Votre  communication  à  ce  département  transmet- 
tant une  lettre  de  M.  Sexton,  Greffier  de  la  Cité  de  Montréal,  a 

été  dûment  reçue.  ,    ,*  o 

Comme  faisant  partie  des  réponses  à  la  lettre  de  M.  Sexton,  je 
prends  la  liberté  de  vous  transmettre  une  copie  imprimée  du 
cliap.  7  des  Statuts  Révisés  de  l'Etat  de  Massachusetts,  qui  s'ap- 
plique généralement  à  toutes  les  Cités  et  Villes  de  cet  Etat,  et 
qui  forme  la  base  du  seul  pouvoir  que  nous  ayions  d'imposer  des 

tâ\6S« 

Ce  statut,  comme  on  peut  le  voir,  ne  reconnaît  que  trois  modes 
pour  prélever  les  taxes,  savoir  : 

1.  Taxe  de  capitation. 

2.  Taxe  sur  la  propriété  réelle. 

3.  Taxe  sur  la  propriété  personnelle  et  le  revenu. 

Notre  Gouvernement  civique,  est,  il  est  vrai,  autorisé  à  recevoir 
un  modique  honoraire  pour  licences  pour  la  transaction  de  certains 
genres  d'affaires  ;  mais  c'est  seulement  dans  le  but  d'exercer  une 
surveillance  et  un  contrôle  raisonnable  sur  ceux  qui  s'y  livrent. 

La  propriété  réelle,  la  propriété  personnelle  et  le  revenu 
provenant  du  commerce,  d'une  profession  ou  emploi,  sont  taxés 
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nu  môme  taux  ;  il  en  est  de  m6me  des  différentes  espèces  de  pro- 
priétés personnelles.  Par  exemple,  un  homme  résidant  dans  la 
cité  de  Boston,  en  mai  1852,  (alors  que  le  taux  était  de  soixante- 
et-quatre  cents  sur  chaque  cent  piastres,)  possédant  $10,000  de 
propriété  réelle  et  $10,000  do  propriété  personnelle,  serait 
taxé  comme  suit,  savoir  : 

Taxe  de  capitation, $  1  •  50 

Propriété  réelle, 64  •  00 

Propriété  personnelle,^ 64  •  00 

$126  50 

Si  au  lieu  de  propriété  personnelle,  il  était  taxé  pour  $10,000 
de  revenu,  le  montant  serait  le  môme.  En  déduisant  le  montajit 
de  la  taxe  sur  $600,  que  la  loi  exempte  de  l'impôt,  la  taxe  sur 
son  revenu  serait  de  $60  16. 

Le  mode  suivi  pour  constater  le  taux  par  cent,  de  la  taxe  d'un 
chacun,  est  comme  suit  :  Un  warrant  est  transmis  au  Bureau  des 
Cotiseurs,  de  la  part  du  gouvernement  de  la  cité,  leur  enjoignant 
de  prélever  un  certain  montant  au  moyen  de  la  taxation. 

Les  cotiseurs,  à  la  réception  de  ce  warrant,  procèdent  à  obte- 
nir, de  la  manière  démontrée  ci-après,  le  montant  de  propriété 
(réelle  et  personnelle)  sujette  à  la  taxe  dans  la  cité.  Une  fois  en 
possession  de  ces  items  et  de  la  propriété  de  chaque  individu,  il 
est  facile  de  se  procurer  le  taux. 

Ainsi,  dans  l'année  1852,  les  cotiseurs  avaient  à  prélever  par 

taxation, ..$1,244,626  50 

Montant  cotisé,  par  la  taxe  de  capitation,  sur  les 

citoyens, 43,474  50 

Laisse  à  être  prélevé  par  cotisation  sur  la  propiété 

réelle  et  pei-sonnelle, 1,201,152  00 

Montant  de  propriété  réelle  sujette  à  la  taxe  dans 
Boston, $1 10,699,200  00 

Propriété  personnelle  sujette  à  la  taxe  dans 

Boston, 76,980,800  00 

187,680,000  00 
$187,680,000  à  $6  40  pour  1,000,  donne 1,201,152  00 


Chaque  individu  sst  donc  taxé  au  taux  de  $6  40  pour  cliaque 
$1,000  do  propriété  réelle  et  personnelle  qu'il  a  en  sa  possession 
à  part  la  taxe  do  capitation,  etc. 

Notre  cité  est  divisée  en  douze  quartiers  ou  sections.  Chaque 
année,  dans  le  mois  de  mars,  le  Conseil  de  la  Cité  choisit  sept 
cotiseurs  principaux  parmi  les  citoyens  en  général,  et  deux 
assistants  cotiseurs  pour  chaque  quartier^,  lesquels,  tous  ensemble 
forment  le  Bureau  des  cotiseurs  pour  l'imposition  des  taxes. 

Le  premier  jour  de  mai,  chaque  année,  ils  commencent  leurs 
opérations;  le  cotiseur  principal  reste  au  Bureau  à  l'IIotel  do 
ville,  pour  répondre  à  ceux  qui  viennent  pour  affaires.  Chacun 
dqs  autres  cotiseurs  reçoit  en  partage  deux  quartiers  dont  la 
charge  spéciale  lui  est  confiée.  Pour  pouvoir  estimer  la  valeur 
de  la  propriété  réelle  dans  les  limites  de  la  cité,  procédé  que 
nous  appelons  l'évaluation  de  la  propriété  réelle,  chacun  dos 
cotiseurs  municipaux  visite  chaque  parcelle  de  terre,  ou  propriété 
réelle,  située  dans  les  limites  du  quartier  dont  il  a  la  charge,  ac- 
compagné des  assistants  cotiseurs  de  ce  quartier.  Après  un 
examen  de  la  propriété,  elle  est  évaluée  au  prix  que,  d'après  le 
jugement  des  trois,  elle  aioporterait  si  elle  était  vendue  sous  de» 
circonstances  ordinaires. 

Par  les  expressions  "  circonstances  ordinaires,"  l'intention  est 
d^exclure  certaines  saisons  où  le  prix  de  telle  propriété  est  ou 
grossi  outre  mesure,  ou  extraordinairement  déprécié.  Nous  esti- 
mons la  valeur  sur  ce  qu'un  homme  donnerait  en  payant  partie 
comptant,  et  la  balance  avec  garantie  d'hypothèque  (ce  qui  parmi 
nous  est  le  mode  ordinaire  de  disposer  de  cette  sorte  de  propriété,) 
et  non  sur  ce  qu'elle  apporterait  swr  l'adjudication  de  l'huissier- 
priseur,  si  elle  était  forcément  mise  en  vente,  à  une  époque  défa- 
vorable. Si  les  cotiseurs  ne  s'accordent  pas  sur  la  valeur,  la 
majorité  décide.  Dans  cette  évaluation,  lorsque  le  local  est  en- 
tièrement occupé  par  des  locataires,  on  est  généralement  guidé 
par  le  loyer  qu'on  en  obtient,  en  allouant  toutefois  au  propriétaire, 
six  par  cent  sur  l'argent  qu'il  a  dépensé  et  deux  par  cent  pour 
réparations,  assurances,  et  le  temps  que  le  logement  peut  rester 
inoccupé  ;  si,  par  exemple,  le  loyer  est  de  $800  par  année,  la 
propriété  est  évaluée  à  $10,000  :  mais  cette  règle  est  susoeptib!» 


de  boaiicoup  d'exceptions,  et  aprùs  tout  le  jugement  des  cotiseur» 
est  peut-être  le  meilleur  guide. 

Li»  valeur  de  la  propriété  réelle,  ainsi  déterminée,  forme  le 
montant  sur  lequel  la  taxe  est  repartie,  et  il  est  entré  dans  un  livre 
préparé  pour  cet  objet  à  la  suite  du  nom  du  propriétaire,  lequel 
livre  est  appelé,  pour  le  distinguer  des  autres,  "  Livre  de  tournées." 
On  entre  aussi  dans  le  même  livre  le  nom  de  toutes  les  personnes 
sujettes  à  la  taxe  de  capitation  et  à  c.:lle  sur  la  propriété  réelle 
ou  personnelle. 

Pour  faire  l'évaluation  do  la  propriété  personnelle,  on  adoptô 
le  procédé  suivant  :--Toutes  sommes  au-dessous  de  $5,000  sont 
fixées  par  les  cotiseurs  et  leurs  assistants  dans  leurs  tournées,  en 
môme  temps  qu'ils  prennent  les  noms  des  contribuables  ;  lorsque 
les  cotiseurs  ont  fini  de  marcher^  le  Bureau  se  réunit  en  convention  ; 
alors  le  nom  de  chaque  personne  sur  le  livre  de  tournées  qui 
l'année  dernière,  était  taxé  sur  plus  que  $5,000,  est  appelé,  et  sur 
ce,  une  motion  est  faite  à  l'option  d'aucun  des  membres  du  Bu- 
reau, pour  augmenter  ou  diminuer  le  montant  de  propriété  per- 
sonnelle chargé  à  son  nom,  laquelle  est  mise  aux  voix  par  le  Pré- 
sident du  Bureau,  et  emportée  par  une  majorité  des  membres 
présents. 

Le  Seorôtaire  entre  la  décision  dans  les  records  du  Bureau,  si 
le  montant  est  changé  ;  si  non,  on  n'en  tient  pas  de  record,  et  la 
montant  reste  tel  qu'originairement  rapporté  sur  le  livre  do  tour- 
nées; la  somme  ainsi  fixée  par  la  décision  du  Bureau,  est  le  mon- 
tant sur  lequel  le  propriétaire  est  taxé  pour  la  propriété  person- 
nelle. Le  travail  qu'il  faut  faire  pour  arriver  au  montant  de  la  pro- 
priété personnelle  se  trouve  facilité  par  une  loi  de  l'Etat,  qui 
oblige  toute  compagnie  à  fonds  social,  à  faire  rapport  des  noms 
de  ses  actionnaires,  aux  cotiseurs  de  la  ville  où  résident  les  dite 
actionnaires,  ainsi  que  du  nombre  de  parts  qu'ils  ont.  Ces  rap- 
ports sont  entrés  dans  un  livre  tenu  à  cet  effet  par  les  cotiseurs,  et 
la  somme  totale  chargée  à  chaque  personne  est  entrée  dans  le 
livre  de  tournées  à  la  suite  du  nom  de  cette  person^o  avant  qu'elle 
%o\i  jugée. 

Pour  les  effets  et  marchandises,  on  taxe  un  homme  sur  le  mon- 
tant moyen  de  son  fonds  de  commerce  pour  l'année.    Par  exemple 


si  un  liommo  se  procure  un  fomls  do  marclmndiscs  au  m<nitant  do 
$20,000  et  lo  réduit  i\  §10,000,  on  le  taxe  sur  $15,000.  Lors- 
qu'il s'agit  de  taxer  des  Conjpajynios  à  fonds  social,  nous  avons 
un  rapport  des  prix  des  dits  fonds  tels  qu'ils  étaient  au  premier  de 
Mai  de  chaque  année,  au  Bureau  des  Courtiers  dans  cette  Cité,  et 
nous  les  prenons  pour  point  de  départ  pour  l'évaluation. 

Pour  la  réduction  des  taxes  les  principaux  cotiseurs  forment  un 
Bureau  par  eux  mêmes.  Si  quelqu'un  se  croit  cotisé  sur  un  mon- 
tant plus  élevé  qu'il  no  devrait  l'être,  il  a  son  remède  sous  la 
section  37  du  chap,  1  des  statuts.  Si  les  raisons  de  la  plainte  sont 
appuyées  sur  une  évaluation  trop  élevée  do  la  propriété  réelle,  sur 
l'application  qui  leur  en  est  fuite  les  cotiseurs  du  quartier  où  est 
située  la  propriété  avec  leurs  assistants,  revisent  leur  estimation 
et  la  réduisent,  si  les  raisons  données  sont  trouvées  valides. 

Si  quelqu'un  se  trouve  lésé  par  une  évaluation  excessive  do  sa 
propriété  personnelle,  il  lui  faut  dans  tous  les  cas  où  il  est  person- 
nellement intéressé,  faire  serment  quant  au  montant  de  propriété 
personnelle  qu'il  possède  item  par  item,  avant  de  pouvoir  obtenir 
aucune  réduction.  Pour  cet  objet  nous  avons  des  formes  en  blanc, 
dont  je  vous  transmets  une  copie  avec  la  présente.  ])ans  l'un  et 
l'autro  cas  il  y  a  appel  de  la  décision  des  cotiseurs  aux  Commis- 
saires de  Comté. 

L'on  verra  par  les  remarques  précédentes  que  notre  loi  n'admet 
point  la  pratique  de  classifîer  les  personnes  d'après  leurs  métiers  ou 
occupations,  pour  les  fins  do  la  taxation.  Dans  tous  les  cas  la  taxe 
est  imposée  sur  la  propriété  et  d'après  sa  valeur  sur  le  marché. 

Les  termes  "  Propriété  personnelle  "  comprennent  toutes  choses 
sujettes  à  la  taxe,  excepté  les  maisons  et  immeubles. 

Dans  cette  communication  j'ai  fait  en  sorte  de  fournir  les  infor- 
mations nécessaires  pour  qu'avec  l'aide  des  formes  imprimées  qui 
l'accompagnent,  lo  lecteur  puisse  comprendre  notre  système  de 
taxation,  et  jusqu'à  un  certain  point  le  mode  adopté  pour  le 
mettre  en  pratique.  Il  est  probable  néanmoins  qu'il  est  certains 
points  que  je  n'ai  pas  suffisamment  éclaircis,  tandis  que  d'autres 
ont  pu  échapper  entièrement  à  mon  attention.  Mes  collègues  et 
moi  nous  ferions  un  plaisir  de  répondre  à  toutes  autres  questions 
que  pourraient  avoir  à  nous  taire  les  bons  habitants  de  Montréal, 


nu  monfatit  do 
15,000.  Lors- 
nl,  nous  avons 
t  nu  premier  de 
is  cette  Cité,  et 
ation. 

urs  forment  un 
s6  sur  un  mon- 
emedo  sous  la 

la  plainte  sont 
riété  réelle,  sur 
piartier  où  est 
eur  estimation 
}  valides, 
ixcessive  do  sa 
)ù  il  est  person- 
it  de  propriété 
)ouvoir  obtenir 
ormes  en  blanc, 
Dans  l'un  et 
)  aux  Commis- 

)tre  loi  n'admet 
eurs  métiers  ou 
s  les  cas  la  taxe 
sur  le  marché, 
it  toutes  choses 
;s. 

lurnir  les  infor- 
imprimées  qui 
tre  système  de 
xlopté  pour  le 
'il  est  certains 
îs  que  d'autres 
es  collègues  et 
utres  questions 
:s  de  Montréal, 


4 


pour  parvenir  h  leur  but,  dans  le  cas  où  ils  réussiraient  à  efFectuor 
]a  "  réforme  "  mentionnée  dans  In  lettre  de  Mr.  Soxton,  et  n  assi- 
miler leur  système  ti  celui  en  usage  parmi  nous.  Je  suggérerais 
Ta  propos  qu'il  y  aurait  d'envoyer  doux  ou  plus  do  leurs  citoyens 
intelligents  à  Boston  pour  s'enquérir  plus  minutieusement  de 
notre  manière  do  procéder.  Avec  un  comité  de  cette  sorte,  nous 
pourrions  entrer  dnns  les  détails  que  n'admettent  point  une  cor- 
respondance par  écrit,  lesquels  détails  sont  indispensables  pour 
faire  fonctionner  le  système  que  nous  avons  adopté. 

Nous  leur  donnerions  volontiers  toute  la  facilité  possible  pour 
arriver  à  leur  but,  en  aucun  temps  avant  le  mois  de  mai  — époque 
à  laquelle  commencent  nos  travaux  officiels  pour  l'année. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 

Votre  humble  serviteur, 
(Signé,)  GEORGE  E.  HEAD, 

Président  du  Bureau  dos  Cotisours  de  la  Cité  do  Boston. 
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AlPENDICE. 

CeDULE  de  toutes  PROPRIETES  PERSONNELLES  DE ,   LE 

1er  de  mai,  1855. 

Ar j3nt  à  intérêt,  en  sus  du  montant  sur  lequel  II  paye  lui- 
même,  intérêt 

Actions  dans  les  Banques „ 

Actions  dans  les  Compagnies  d'Assurance 

Actions  dans  les  Ponts,  Chemins  à  barrières,  <fec 

Actions  dans  les  Compagnies  de  manufactures  et  autres 
compagnies  incorporées 

Actions  dans  les,  corporations  de  chemins  de  fer 

Argent  en  main 

Dettes  dues,  en  sas  de  ce  qu'il  est  endetté 

Fonds  publics  et  garanties  de  toutes  sortes 

Eftets  et  marchandises,  ou  tous  autres  fonds  de  commerce 

Vaisseaux  de  toutes  sortes,  avec  leurs  magasins  et  acces- 
soires, tant  ici  qu'à  l'étranger 

Meubles  de  ménage,  excédant  81000  en  valeur 

Revenu  d'une  profession,  métier  ou  emploi,  ou  gagné  p^r 
le  commerce  sur  mer  ou  sur  terre,  excédant  $600 . 

ci-dessus  nommé,  a  personnellement  comparu  et  a 

fait  serment  que  l'état  ci-dessus  par  lui  souscrit,   est  juste  et 
correct. 

Devant  moi 

Cotiseur. 


DES  PERSONNES  ET  PROPRIETES  SUJETTES  A  LA 

TAXATION. 

Section  1. — Une  taxe  de  capitalion  sera  prélevée  sur  tout 
habitant  mâle  de  l'Etat,  entre  les  âges  de  seize  et  soixante-et-dix 
ans,  qu'il  soit  citoyen  des  Etats-Unis  ou  étranger,  de  la  manière 
ci-après  pourvue  dans  ce  chapitre. 

Sect.  2.  —  Toute  propriété  réelle  et  personnelle  des  habîtanls 
de  cet  Etat,  qui  n'est  pas  spécialement  exemptée  par  la  loi,  sera 
sujette  à  la  taxation,  de  la  manière  pourvue  dans  ce  chapitre. 
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Sect.  3.  —  La  propriété  réelle  sera,  pour  les  fins  de  taxation, 
censée  comprendre  tous  immeubles  dans  cet  Etat,  et  toutes  bâ- 
tisses et  autres  choses  sus  érigées  ou  y  attachées. 

Sect.  4.  —  La  propriété  personnelle  sera,  pour  les  fins  ds  taxa- 
tion, censée  comprendre  tous  effets,  biens,  meubles,  argents,  et 
marcîiandisos  on  quelque  lieu  qu'ils  soient,  tous  navires  et  vais- 
seaux, soit  dans  le  pays  ou  à  l'étranger,  tous  argents  à  intérêt  dûs 
aux  contribuables  en  sus  du  montant  sur  lequel  eux-mêmes  payent 
intérêt,  et  toutes  autres  dettes  à  eux  dues  au-delà  de  ce  qu'ils 
doivent  eux-mêmes,  tous  fonds  et  garanties  publics,  actions  de 
routes  à  barrières,  pohts  et  toutes  incorporations  monétaires,  soit 
au-dedans  ou  en  dehors  de  l'Etat,  ainsi  que  le  revenu  provenant 
de  toute  profession,  métier  ou  emploi,  ou  d'une  rente  annuelle,  à 
moins  que  lo  capital  de  telle  rente  ne  soit  taxé  dans  cet  Etat  ;  et 
toute  autre  propriété  rapportée  dans  la  dernière  évaluation  pour 
les  fins  de  la  taxation. 


I)E3  TROPRIETES  ET  PERSONNES  EXEMPTES  DE  LA 

COTISATION. 

Sec.  5. — Les  propriétés  et  capitations  suivantes  seront  exemp- 
tes de  la  taxe,  savoir  : — 

Premièrement, — Les  propriétés  dos  Etats  Unis  et  de  cet  Etat. 

Secondement, — Les  propriétés  personnelles  de  toutes  Institu- 
tions MUéraires,  bienveillantes,  charitables  et  scientifiques,  incor- 
porées dans  cet  Etat,  et  cette  partie  des  propriétés  réelles  appar- 
tenant aux  dites  Institutions  qui  sera  occupée  par  elles  ou  les  offi- 
ciers des  dites  Institutions,  pour  les  objets  pour  lesquels  elles  ont 
été  incorporées. 

Troisièmement, — Le  Monument  de  Bunher  Ilill. 

Quatrièmement, — Les  meubles  de  ménage  de  tout  individu, 
n'excédant  pas  mille  piastres  en  valeur  ;  et  aussi  ses  bardes,  us- 
tonsils  d'agriculture,  et  outils  de  mécanicien  nécessaires  pour 
vaquer  à  son  métier. 

Cinquièmement, — Toutes  maisons  de  culte  religieux,  et  les 
bancs  et  ameublement  qui  s'y  trouvent,  (excepté  dans  un  but 
paroissial)  et  toutes  tombes  et  droits  d'enterrements. 
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^  Sixièmement,— Tonies  mules,  chevaux  et  bestiaux  au  dessous 
d'un  an,  et  tous  porcs  et  moutons  audessous  de  six  mois. 

Septièmement,— Les  capitations  et  propriétés  de  tous  Indiens. 
Huitièmement,— Les  capitations  et  propriétés   des  personnes 
qui  à  raison  d'âge,  d'infirmité  et  de  pauvreté  seront  jugées  par 
les  cotiseurs,  être  incapables  de  contribuer  aux  charges  publiques. 
On  ne  laisse  pas  de  forme  ou  papier  à  remplir  chez  les  citoyens. 
Lorsque  les  cotiseurs  font  la  tournée,  chaque  personne  est  sup- 
posée donner  des  informations  correctes  quant  à  ses  propriétés 
réelles  au  personnelles  ou  à  son  revenu  ;  mais  si  les  cotiseurs  ont 
quelque  raison  de  douter  de  l'exactitude  de  l'état  qu'on  leur  don- 
ne, alors  ils  exercent  leur  propre  jugement  dans  l'estimation  de  la 
valeur.    Si  la  personne  est  mécontente,  elle  peut  foire  application 
au  Bureau  des  cotiseurs,  qui  la  somme  de  remplir  une  forme 
imprimée,  tell  que  celle  qui  accompagne  la  lettre  de  M.  lïead,  et 
de  l'assermenter.     Ce  procédé  n'arrive  que  rarement,  parceqù'il 
est  tout  probable  qu'une  pareille  déclaration  aurait  l'effet  de  faira 
connaître  des  propriétés,  sujettes  à  la  taxe,  dont  les  cotiseurs  n'a- 
vaient auparavant  aucune  connaissance,  vu  que  la  personne  est 
tenue,  en  pareil  cas,  de  déclarer  toutes  ses  propriétés,  en  quelque 
heu  qu'elles  soient  ;  tandis  que  si  elle  se  soumet  à  la  décision  du 
Bureau,  quelques  uns  de  ses  placements  à  l'étranger,  échapperont 
probablement  à  la  cotisation.     Le  cas  suivant  est  arrivé,  il  n'y  a 
que  peu  de  temps  :  nn  homme  très  riche  à  Boston  échappa  pendant 
longtemps  à  la  taxe  uir  un  montant  coTisidérable  qu'il  avait  placé 
dans  des  actions  de  Banques  d'un  autre  Etat.     Les  cotiseurs  en 
eurent  vent  et  le  taxèrent  en  conséquence.  Or,  s'il  s'était  mis  dans 
une  position  à  exiger  qu'il  fît  la  déclaration  en  question,  il  aurait 
ete  obligé  de  dévoiler,  cette  partie  de  ses  propriétés;  en  se  sou- 
mettant au  jugement  des  cotiseurs,  il  évita  d'en  payer  la  taxe 
Plus  tard,  d'unn  manière  ou  d'une  autre,  le  fait  vient  à  la  con- 
naisance  des  cotiseurs;  un  compte  lui  est  envoyé  avec  demande 
de  payment.    Il  est  bien  surpris  et  va  trouver  les  cotiseurs  pour 
savoir  ce  que  cela  signifie  ;  sur  quoi  on  lui  demande  tout  bonne- 
nient,  s'il  ne  possède  pas  telle  valeur  ?  Il  ne  peut,  comme  de  raison 
le  mer,  et  pay«  une  addition  considérable  à  sa  cotisation  anté- 
rieure. 
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On  pourra  peut  être  dire  que  cela  était  injuste,  pnr  la  supposi- 
tion que  ces  actions  pouvaient  être  sujettes  à  une  double  taxe. 
Ce  n'est  point  le  cas.  La  taxe  est  prélevée  seulement  là  où 
réside  le  propriétaire,  ou  là  où  il  transige  ses  affaires. 

Les  Banques  et  Compagnies  incorporées  sont  obligées  de  faire 
un  retour  à  la  corporation  de  tous  leurs  actionnaires,  avec  le 
nombre  de  parts  ou  d'actions  qu'ils  possèdent  respectivement.  La 
taxe  est  alors  prélevée  sur  ceux  des  actionnaires  que  l'on  peut 
trouver  résidant  dans  les  municipalités  :  ceux  qne  l'on  ne  peut 
trouver  y  échappent. 

La  question  a  été  demandée,  taxeriez  vous  une  personne  rési- 
dant à  Montréal  sur  les  propriétés  qu'elle  possède  à  New  York 
ou  à  Boston  ?  La  réponse  est  bien  simple  d'après  la  loi  de  Boston  ; 
on  ne  taxerait  pas  les  propriétés  réelles  qu'elle  posséderait 
ailleurs  qu'à  Montréal,  mais  elle  serait  taxée  sur  ses  propriétés 
personnelles  de  quelque  sorte  et  en  quelques  lieux  qu'elles  fussent, 
de  môme  que  sur  ce  qu'elle  pourrait  posséder  à  Montréal. 

Avec  les  Marchands  et  les  Commerçants  on  agit  comme  suit  : 
les  cotiseurs  font  la  tournée  et,  d'une  manière  aussi  agréable  que 
possible,  s'informent  de  la  personne  qu'ils  veulent  cotiser,  du 
montant  de  son  fonds  de  commerce,  terme  moyen,  et  de  ses  autres 
propriétés  psrsonnelles.  Si  l'état  donné  parait  satisfaisant  aux 
cotiseurs,  on  le  prend  tel  que  représenté  ;  si  non,  l'entrée  est  faite 
d'après  ce  que  les  cotiseurs  considèrent  une  estimation  juste  et 
raisonnable.  Cela  lui  donne  l'occasion  soit  de  se  soumettre  à  leur 
décision,  ou  de  courir  les  chances  d'un  appel  ;  c'est  d'ailleurs  une 
espèce  de  garantie  qu'il  sera  fait  un  retour  équitable  de  la  cotisation. 

Quant  aux  propriétés  réelles,  le  cas  suivant  paraîtra  peut-être 
Un  peu  dur.  Une  personne  achète  une  propriété  pour  810,000, 
sur  laquelle  elle  ne  paye  que  $5,000  et  donne  une  hypothèque  sur 
la  propriété  pour  la  balance.  Dans  ce  cas  la  propriété  est  cotisée 
à  sa  pleine  valeur,  d'après  la  loi  de  cotisation  sur  les  propriétés 
réelles.  Le  porteur  de  l'hypothèque  est  aussi  cotisé  sur  le  mon- 
tant d'icelle,  comme  propriété  personnelle,  de  manière  que  la 
corporation,  dans  ce  cas,  reçoit  de  fait  une  cotisation  sur  $15,000  ; 
c'est  une  anomalie  que  l'on  reconnaît  comme  telle,  mais  que  d'a- 
près la  loi  il  est  impossible  d'éviter. 
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Le  gouvernement  civique  se  compose  du  maire,  élu  annuelle- 
ment par  les  citoyens,  du  bureau  des  écLevins  et  du  conseil  de 
ville,  élus  de  la  môme  manière.     Ces  deux  derniers  sont  présidés 
par  un  de  leurs  propres  membres.    Tous  octrois  d'argent  doivent 
émaner  du  conseil  de  ville  ;  les  autres  questions  peuvent  oriainer 
dans  1  une  ou  l'autre  assemblée.     Toutes  questions  doivent  avoir 
le  vote^  concourant  du  conseil,  du  bureau  des  échevins  et  du 
maire,  a  l'exception  de  la  nomination  des  officiers  de  la  corpora- 
tion, qui  est  du  ressort  du  bureau  des  échevins  seulement     Sur 
toutes  autres  questions,  le  maire  a  le  droit  de  veto,  mais  ce  veto 
peut  être  annulé  par  un  vote  des  deux  tiers  du  bureau  des  éche. 
vins  et  du  conseil  de  ville  ;  et  si  le  maire  ne  donne  pas  sa  décision 
dans  les  dix  jours,  la  question  a  force  de  loi. 

Appropkiatioks.  —  La  manière  de  pourvoir  aux  dépenses  du 
gouvernement  municipal  est  comme  suit  :-Le  comité  prépare  un 
état  de  ce  dont  on  a  besoin  pour  l'année.     L'Auditeur  fait  alors 
un  estimé  de  ce  qu'il  faut  pour  les  différents  comités,  police,  che- 
mins, &c.  ;  cet  état  est  soumis  au  conseil  do  ville  qui  l'approuve 
le  réduit  ou  l'augmente,  selon  qu'il  le  juge  à  propos.   Sa  décision 
est  alors  soumise  aux  autres  branches  du  gouvernement  civique,  et 
SI  elle  est  approuvée,  l'appropriation  est  faite,  et  telle  appropria- 
tion est  finale  pour  chaque  comité,  pour  toute  l'année.     11  n'est 
point  fait  de  seconde  cotisation  sur  la  cité,  mais  le  montant  dont 
on  pourrait  avoir  besoin,  en  sus  de  l'appropriation,  est  fourni  au 
moyen  d'emprunts,  à  moins  qu'un  autre  comité  ait  un  excédant 
que  l'on  peut  dans  ce  cas  transporter.     Un  système  comme  celui 
Cl  aurait  sans  doute  l'effet  de  réprimer  les  dépenses  inconsidérées 
des  comités  des  chemins,  et  épargnerait  à  nos  comités  des  finan. 
ces  beaucoup  de  l'odieux  que  s'attirent  quelquefois  les  membres 
Les  élections  pour  le  conseil  de  ville,  le  bureau  des  échevins  et 
le  maire,  se  font  en  même  temps. 

On  élit  douze  échevins,  un  pour  chaque  quartier,  non  pour  re- 
présenter tel  quartier  on  particulier,  mais  les  citoyens  en  général. 
Ainsi,  supposant  que  trois  citoyens  contestent  le  quartier  No.  5  et 
trois  autres  le  quartier  No.  7,  le  plus  grand  nombre  de  votes  em- 
porte l'élection  ;  mais  si  le  second  candidat  sur  la  liste  pour  le 
No.  7  a  un  plus  grand  nombre  de  voix  que  celui  qui  se  trouve  le 
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plus  haut  sur  le  No.  5,  dans  ce  cas  le  quartier  No.  7  obtient  deux 
échevins,  tandis  que  le  quartier  No.  5  n'en  a  pas  du  tout. 

L'élection  des  conseillers  de  ville^se  fait  par  la  majorité  des 
votes  des  quartiers.  Chaque  quartier,  au  nombre  de  douze,  élit 
quatre  conseillers.  Tous  les  membres  du  gouvernement  civique 
sortent  de  charge  chaque  année,  mais  sont  éligibles,  pour  une  ré- 
élection ;  sous  ce  rapport  notre  plan  qui  ne  fait  sortir  tous  les  ans 
qu'un  conseiller  pour  chaque  quartier,  est  préférable.  Par  cet  ar- 
rangement il  reste  toujours  un  nombre  suffisant  de  membres,  fami- 
liarisés avec  les  fonctions  et  les  ouvrages  de  la  corporation,  qui  en 
conséquence  ne  soutFrent  point  de  retard. 

L'année  civique  à  Boston  commence  le  1er  janvier,  mais  l'année 
financière  date  du  1er  mai.     Le  mode  de  procéder  des  cotiseurs 
comme  il  est  ci-dessus  mentionné,  est  très  bien  expliqué  dans  la 
lettre  de  M.  Ilead. 

Lorsque  les  comptes  des  cotiseurs  sont  finis,  on  en  fait  un  appel, 
et  ils  sont  placés  dans  le  môme  ordre  qu'ils  occupent  dans  le  livre 
de  tournées,  l'un  à  la  suite  de  l'autre  tels  qu'ils  y  sont  entrés  ;  ces 
comptes  sont  alors  mis  entre  les  mains  des  collecteurs  qu'on  a'soin 
de  revêtir  de  l'autorité  de  constables  dont  la  déclaration  à  l'effet 
que  les  comptes  ont  été  livrés,  peut  être  admise  comme  officielle 
dans  une  cour  de  loi  ;  cette  précaution  est  jugée  nécessaire  au  cas 
que  la  corporation  serait  dans  la  nécessité  de  poursuivre,  vu  (lu'en 
cas  d'objection  il  lui  finit  faire  la  preuve  que  les  dits  comptes  ont 
été  livrés, 

La  Corporation  a  une  hypothèque  sur  la  propriété  réelle,  pour 
toutes  taxes  dues  et  non  payées,  et  telle  propriété  ne  peut  chancrer 
de  mains  avant  que  les  arrérages  de  taxes  ne  soient  payés.  ^Le 
Trésorier  de  la  Cité,  après  avis  dûment  donné  pour  le  paiement 
des  comptes  rendus,  a  le  pouvoir  de  sortir  une  exécution  pour  le 
montant  dû,  soit  sur  la  personne  ou  la  propriété  du  retardataire  • 
il  est  bien  rare  néanmoins,  qu'il  en  vienne  à  cette  extrémité! 
Les  payements  par  le  Trésorier  se  font  comme  suit  :— Les  comptes 
et  charges  contre  la  Corporation  sont  envoyés  tous  les  mois  au 
Bureau  de  l'Auditeur,  d'où  ils  sont  transmis  aux  différends  Comités 
par  l'ordre  desquels  les  dépenses  <-\-  été  encourues,  pour  leur 
approbation  ;  ils  sont  alors  renvoyés  à  1  Auditeur  qui  les  approuve 
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s'ils  sont  corrects,  et  celui-ci  donne  un  chèque  sur  le  Trésorier 
qui  en  paye  le  montant.  Le  Trésorier  est  responsable  de  son 
Département,  employé  ses  propres  clercs  et  reçoit  une  allocation 
de  la  Corporation,  pour  eu  rencontrer  les  dépenses.  Il  n'y  a 
aucun  danger,  sous  le  système  de  Boston,  que  le  Trésorier  vienne 
en  collision  avec  les  comités,  ou  que  les  Comités  excèdent  leur 
appropriation.  \  otre  Trésorier  a  pu  se  familiariser  avec  leur 
manière  de  tenir  les  divers  comptes  et  livres  de  la  Corporation. 

Les  payements  de  toutes  les  charges  et  Institutions  municipales 
se  font  dans  le  Département  du  Trésorier,  y  compris  les  maisons 
d'Industrie  et  de  Réformation,  qui  sont  maintenues  à  môme  le 
revenu  de  la  Cité.  C'est  dans  ces  établissements  que  l'on  est  à 
môme  d'apprécier  les  avantages  du  système  de  taxation  de  Boston. 
Il  n'est  pas  nécessaire  là,  de  faire  si  souvent  appel  à  la  bienveil' 
lance  publique.  Il  y  a  à  la  Corporation  une  source  de  revenu 
sûre  et  certaine  mise  à  part  pour  cet  objet. 

Pour  ceux  qui  sont  habitués  à  d'autres  modes  de  taxation 
moins  équitables,  la  taxe  sur  quelques  uns  des  Citoyens  de  Boston 
paraîtra  exorbitante.  Elle  n'est  cependant  pas  regardée  là  d'un 
mauvais  œil  et  on  la  paye  généralement  sans  se  plaindre,  ce  qui 
fait  honneur  au  patriotisme  des  classes  les  plus  aisées.  '  Ayant 
demandé  à  l'un  des  cotiseurs,  s'il-ne  pensait  pas  que  le  montant 
considérable  que  lui  payait  Monsieur  un  tel.  était  pour  lui  un 
lourd  fardeau,  il  répondit  que  non,  et  que  le  monsieur  en  question 
ne  s'en  plaignait  i  as.  Donnez-moi,  ajouta-t-il,  sa  richesse  et  je 
serai  bien  content  de  payer  sa  taxe.  Entr'autres  larges  montants 
payés  pour  cotisations,  on  nous  a  fait  remarquer  les  suivants:— 

Abbot  Lawrence $10  327 

Ebenezer  Francis 13  427 

William  Appleton 4  901 

Nathan  Appleton 4  403 

W.  IL  Boardman 3  090 

Théâtre  de  Boston , .       2  117 

Compagnie  des  Pouvoirs  d'Eau      2,999 

Jonathan  Phillips 6  462 

Benjamin  Humphrey 3  939 

^•(^^•^y 4^059 
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John  Bryant 5,147 

Sampson  et  Tappau 3,275 

Quais  merchantiles ,. . . .       3,465 

David  Sears 7,416 

D'après  l'état  abrégé  qui  vient  d'être  soumis,  il  doit  être  évident 
à  tout  homme  impartial  et  exempt  de  préjugés,  que  le  système  do 
taxation  tel  qu'adopté  à  Boston,  est  équitable  et  productif  tout  on 
môme  temps  ;  car  tout  membre  do  la  société  qui  est  taxé,  paye  sa 
contribution  aux  charges  du  Gouvernemont  civique,  d'après  ses 
moyens. 

Il  existe  néanmoins,  dans  leur  système,  un  grand  défaut  que 
l'on  pourrait  faire  disparaître  par  une  disposition  législative.  Le 
voici  :  une  personne  résidant  à  Boston,  afin  d'éviter  le  payement 
de  sa  taxe  personnelle,  s'en  va,  avant  le  premier  de  Mai,  dans  une 
autre  municipalité,  et  cesse  par  là  d'être  tenu  à  la  cotisation.  II 
ne  reste  aux  cotiseurs  d'autres  recours  que  sur  ses  propriétés 
réelles  ;  il  est  vrai  qu'on  peut  le  taxer  sur  sa  propriété  personnelle 
dans  l'endroit  où  il  s'est  retiré  ;;  mais  la  personne  se  tire  de 
cette  difficulté,  en  faisant  d'avance  avec  la  corporation  de  la  nou- 
velle municipalité,  un  arrangement  pour  ne  payer  qu'un  certain 
montant,  c'est-à-dire  que  cette  dernière  municipalité,  consent  à 
prendre  sa  propriété  personnelle  pour  être  taxée  au  montant  qu'il 
propose.  Nous  devons  dire  pourtant,  à-  l'honneur  de  Boston,  que 
de  pareils  cas  arrivent  rarement.  Il  en  est  arrivé  un  récemment. 
Un  homme  très  fortuné,  reconnu  pour  sa  facilité  à  faire  de 
l'argent,  autant  que  pour  le  soin  qu'il  en  prend,  laissa  Boston  pour 
se  soustraire  à  la  cotisation  personnelle,  mais  sans  avoir  pris  la 
précaution  ordinaire  d'entrer  en  arrangement  avec  la  municipalité 
où  il  émigrait.  Celle-ci  qui  connaissait  ses  moyens,  le  taxa  pour 
le  montant  en  plein  qu'il  aurait  payé  s'il  était  resté  à  Boston. 

Gela  démontre  la-  nécessité  qu'il  y  aurait  d'obtenir  de  la 
législature  d'amples  pouvoirs  pour  empêcher  qu'on  évade  ainsi 
les  lois  municipales,  dans  le  cas  où  notre  cité  se  déciderait  à 
adopter  le  système  de  Boston,  contre  lequel  on  ne  peut  raisonna- 
blement attendre  d'objections,  que  de  la  part  de  quelques  indivi- 
dus dont  il  pourrait  froisser  les  intérêts. 

Il  y  a  un  caractère  distinctif  dans  les  lois  municipales  de» 
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Etats-Unis;  les  mimss  lois  générales  ré^nssent  toutes  les  munici- 
palités dans  ks  différents  états  auxquels  elles  appartiennent  ;  il 
«n  résulte  une  uniformité  qui  est  d'un  grand  avantage  dans'  le 
fonctionnement  du  gouvernement  civique. 

Si  quelques-uns  de  nos  citoyens  fortunés  de  Montréal  voulaient 
se  donner  le  trouble  de  visiter  quelques-unes  des  institutions  cha- 
ritables et  bienveillantes  de  Boston,  qui  sont  entièrement  suppor- 
tées par  le  gouvernement  civique,  ils  ne  pourraient  faire  autrement 
que  de  revenir  enchantés  du  système  de  Boston.  Avec  un  système 
comme  celui-là,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  soulager  la  pauvreté 
l'indigence  et  l'infirmité,  d'avoir  recours  aux  bazars,   concerts,' 
bals,  et  autres  expédients  plus  ou  moins  précaires.     Diff-ércnts 
établissements  qu'il  a  fait  naître  se  chargent  de  ce  soin,  ainsi  que 
de  réformer  et  instruire  les  jeunes  délinquants  dont  plusieurs, 
grâces  à  ces  établissements,  sont  devenus  plus  tard  des  membres 
importants  de  la  société?     Nous  avons  visité  une  institution 
admirable  du  côté  sud  de  Boston,  "  la  maison  d'ixdl-strie  et  db 
RÉFORMATION,»  où  sout  placés  uu  grand  nombre  de  garçons  à 
des  âges  raisonnables,  pour  y  être  dressés  à  différents  métiers  et 
occupations,  sous  le  contrôle  d'un  bureau,  jusqu'à  l'âge  de  21  ans. 
La  gestion  do  cette  Institution  coûte  annuellement  la  somme  de 
838,000.     Ces  garçons   ont  généralement   l'air    intelligenc    et 
paraissent  bien  se  conduire.     M.  L.  D.  Lincoln  fait  de  ces  enfants, 
avant  leur  entrée  dans  l'Institution,  le  tableau  suivant  :— «  Vivant 
"  sans  aucun  frein  ni  contrôle,  flânant  dans  les  rues  et  sur  les 
"  quais  de  la  cité  le  jour,  fréquentant  les  théâtres  et  les  repaires 
Il  du  vice  la  nuit,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  deviennent  enclins 
Il  au  vol   et  se   familiarisent  avec   tous  les  vices.        De    tous 
"ceux  qui  ont  joint  l'école,  trente  ont  étudié  la  grammaire; 
Il  quatre-vingt^dix    la    géographie;    soixante-dix    l'arithmétique 
écrite  ;  quatre  vingt-quinze  l'arithmétique  mentale,  et  quatre- 
vingt  se  sont  appliqués  à  l'écriture." 

L'Institution  à  l'Isle  du  Cerf,  qui  est  à  peu  près  semblable  à 
la  maison  d'Industrie,  mais  avec  de  plus  grandes  proportions,  et  qui 
a  plutôt  le  caractère  d'une  maison  de  réformation,  est  aussi  bien 
digne  de  remarque.  C'est  ici  que  l'on  envoie  les  personnes  du 
sexe  qui  ont  forfait  aux  lois  de  la  morale  publique.     Elles  sont 


tinîtées  avec  benncoup  (h  <!micenr  ;  Jes  efforts  que  l'on  y  fait  pour 
leur  inculquer  des  priiitii»eft  de  sngcsse  et  d'industrie,  sont  dignes 
<rél()}i;es;  aussi  en  sortent-elles  gonéralemeut  toutes  autres 
•qu'elles  n'étaient  auparavant.  Il  en  coûte  à  pevi  près  ^52,000 
tous  les  ans  pour  lo  uiainticn  de  l'Instilution.  Nous  fûmes  ac- 
compagnés dans  notre  visite  par  le  bienveillant  président  du 
bureau,  Wni,  Dali,  Ecuyer,  qui  par  ses  dispositions  naturellement 
tendre-j,  et  sa  grande  fortune,  est  à  môme  de  dévouer  une  grande 
partie  de  son  temps,  pour  le  bien-être  des  personnes  qui  fréquen- 
tent ces  Institutions.  Ce  monsieur  ainsi  que  l'écbevin  Kendall  se 
donnèrent  bien  du  trouble  pour  nous  expliquer  io  caractère  de 
ces  établissements  et  les  avantages  immenses  qui  en  découlent 
Los  difficultés  que  nous  avons  à  vaincre  pour  établir  de  pareille^i 
Institutions  parmi  nous,  ne  doivent  pas  être  insurmontables. 
Dans  ces  établissements  de  Boston,  on  ne  regarde  pas  à  la  diti'é- 
rence  de  religion,  et  elle  n'offre  aucun  obstacle  au  libre  et  liar- 
monieux  fonctionnement  de  leur  système  ;  tous,  sans  distinction, 
sont  admis  et  entourés  de  respect;  arrachef  ces  pauvres  victimes 
;\  la  dégradation  morale  où  elles  étaient  tombées,  et  les  mettre  à 
inome  de  se  rendre  utiles  à  la  société,  paraît  être  là  l'objet  prin- 
cii)al,  qui  est  ordinairement  couronné  de  succès. 

Il  est  à  espérer  que  l'on  ne  nous  reprochera  pas  d'avoir  dévié 
de  notre  chemin  en  faisant  allusion  à  ces  Institutions.  Notre 
mission,  il  est  vrai,  était  de  nous  familiariser  avec  les  détails  du 
système  de  taxation,  mais  considérant  la  grande  utilité  de  ces 
Institutions  et  le  besoin  pressant  qui  s'en  fait  sentir  parmi  nous, 
310US  avons  cru  de  notre  devoir  d'y  appeler  brièvement  votre 

attention. 

Après  un  séjour  agréable  de  quatre  jours,  y  compris  le  diman- 
che, dans  cette  bonne  et  hospitalière  cité  de  Boston,  digne  de  ses 
premiers  et  honorables  fondateurs,  comme  nous  n'avions  pas  de 
temps  à  perdre,  nous  partîmes  pour  la  grande  cité  commerciale 
de  New  York,  la  rivale  de  Boston.  Nous  devons  ici  exprimer  à 
tous  les  messieurs  du  gouvernement  civique  avec  lesquels  nous 
sommes  venus  en  rapport  à  Boston,  et  principalement  au  greffier 
de  la  cité,  M.  McCleary,  notre  gratitude  et  notre  reconnaissance 
pour  l'attention  bienveillante  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  porter  et 
les  troubles  qu'ils  se  sont  donnés  pour  faciliter  notre  mission, 

u 
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New  York. — De  Itonno  licure  dans  la  lualinée  du  18  nrm» 
arrivâmes  à  New  York  ;  après  déjeuiior  noua  nous  rendîmes  chez 
lo  maire  qui  nous  reçut  très  poliment,  et  nous  exprima  le  désir 
qu'il  avait  do  nous  donner  tous  les  renseignements  en  son  ])ouvoir. 
Lo  bureau  de  ce  monsieur,  présente  uno  apparance  de  vie  et  d'ac- 
tivité telle,  que  l'on  so  figure  être  dans  une  maison  de  banque  de 
Londres.  Bien  que  le  temps  du  maire  parût  être  bien  employé 
dans  son  bureau,  il  nous  donna  toute  la  facilité  possible  pour  par- 
venir au  but  que  nous  avions  en  vue. 

Nous  fûmes  introduits  à  Mr.  Matsell,  Tintrôpido  chef  de  police, 
qui  nous  donna,  sur  son  département,  de  nombreuses  informations 
que  nous  serons  heureux  de  communiquer  à  votre  comité  de  po- 
lice. Pendant  que  nous  étions  en  conversation  avec  ce  monsieur, 
la  grosse  cloche  de  la  bâtisse  de  la  Corporation  donna  l'alarrao 
d'un  incendie.  Le  chef  de  nous  dire  aussitôt:  Vous  allez  être  à  môme 
d'assister  à  une  opération  très  intéressante,  celle  du  télégraphe 
aux  incendies.  Etant  allés  en  effet  dans  un  bureau  voisin,  nous 
vîmes  quelques  instants  après  l'opérateur,  un  officier  de  police, 
s'assurer  du  quartier,  de  la  rue,  du  numéro  do  la  maison  qui  brû- 
lait et  autres  particularités  ;  au  môme  moment  partaient  des  com- 
munications pour  les  différentes  stations,  avec  instructions  sur  ce 
qu'il  fallait  faire. 

La  force  de  police  se  compose  d'hommes  bien  dressés  et  disci- 
plinés, intelligents  et  respectables,  et  qui  reçoivent  une  bonne 
paye.  Il  pèse  une  grande  responsabilité  sur  lo  chef  qui  est  revêtu 
de  grands  pouvoirs,  sous  le  contrôle  immédiat  du  maire.  La  dé- 
pense du  département  de  la  police  se  monte  à  près  d'un  million 
de  dollars  par  année. 

La  personne  que  nous  avions  le  plus  d'intérêt  à  voir  était  le 
contrôleur  que  nous  n'eûmes  pas  de  peine  à  trouver,  et  qui,  malgré 
qu'il  eût  beaucoup  d'affaires  sur  les  bras,  consacra  une  bonne 
partie  de  son  temps  à  nous  donner  des  informations.  Nous 
eûmes  aussi  beaucoup  à  nous  féliciter  des  attentions  que  nous 
reçûmes  de  l'Hon.  A.  C.  Flagg,  le  chef  de  ce  département,  dont 
l'assiduité  et  le  zèle  à  remplir  ses  devoirs  paraissent  être  bien 
grands.  Sa  vigilance  à  préserver  intacts  les  droits  de  la  corpora- 
tion et  à  opposer  toute  innovation,  le  rend  extrêmement  précieux 
comme  officier  public. 
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TjO  moile  do  tax.ition  ici  est  Rombliiblo  à  celui  de  "Ro^iton,  Renie- 
ment «lu'il  est  restreint  à  la  propriété  réelle  et  personnelle  et  (pi'il 
n'admet  pas  la  taxe  sur  le  revenu.  Leur  système,  dans  l'ensemble, 
est  inférieur  à  celui  de  Boston,  moins  concis,  et  par  conséquent 
moins  productif  dans  ses  résultats.  Les  hauts  foncîtionnaires  dan» 
le  département  financier  du  gouvernement  civique  sont  des  hom- 
mes d'intelligence  et  d'une  position  élevée  datis  la  société  ;  ils  font 
tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  ])arer  les  défauts  qui  existent. 

La  propriété  réelle,  à  New- York,  est  taxée  à  sa  pleine  valeur 
aussi  approximativement  qu'il  est  possible  d'y  arriver.  La  pro- 
priété personnelle  comprend  les  meubles  de  ménage,  les  argents, 
effets,  biens,  dettes  dues  par  des  débit  urs  solvables,  soit  à  raison 
d'un  contrat,  d'un  billet,  ou  d'une  liypothè<jue,  et  les  fonds  publics 
avec  certaines  exceptions  comme  il  sera  ci-après  expliqué. 

La  taxe  est  la  môme  sur  la  propriété  réelle  comme  sur  la  pro- 
priété personnelle.  Pour  l'année  courante  elle  est  d'un  dollar  et 
huit  cents,  ou  environ  huit  dollars  par  raille. 

CoTisEURS. — Deux  cotiseurs  sont  élus  pour  deux  ans  dans  cha- 
que quartier,  à  partir  du  premier  de  janvier;  l'un  des  deux  sort 
de  charge  au  bout  de  la  première  année.  Dans  les  dix  jours  qui 
suivent  leur  élection,  ils  doivent  commencer  leurs  travaux  et  les 
compléter  le  ou  avant  îe  premier  d'avril  suivant.  Les  cotisours  de 
chaque  quartier  se  forment  en  un  bureau  de  cotiseurs,  et  élisent 
\m  président  et  un  secrétaire  pour  tenir  les  minutes  de  leurs  pro^ 
cédés. 

Trois  commissaires  des  taxes  sont  nommés  par  le  bureau  des 
inspecteurs  qui  reçoivent  une  allocation  à  tant  par  jour.  Ces 
messieurs  ont  à  remplir  à  peu  près  les  mômes  fonctions  que  le  bu- 
reau des  cotiseurs  à  Boston. 

Ils  donnent  avis  quand  la  cotisation  est  terminée,  reçoivent  les 
objections  qui  y  sont  faites,  et  soumettent  les  listes  corrigées  au 
bureau  des  inspecteurs,  dont  le  devoir  est  de  les  examiner  et  d'y 
faire  de  plus  amples  corrections  s'il  est  nécessaire.  Ces  derniers 
ont  le  pouvoir  de  réduire  les  tnxes  ou  d'en  faire  remise,  suivant  la 
preuve  qui  leur  est  soumise  au  moyen  d'un  affidavit. 

A  New-York,  lorsqu'on  objecte  au  montant  auquel  sa  propriété 
personnelle  a  été  taxée,  c'est  à  la  personne  qui  se  croit  lésée  à 
faire  serment  du  montant  qu'elle  considère  juste  et  raisounublo, 


fit  lo  montant  mm  as.sornwntô  doit  «'tro  pris,  à  moins  ([U*on  no' 
procède  cîontro  elle  [nnir  piirjuro,  co  ipii  no  »o  fait  jainiiis. 

La  C()ri)oratioij  ne  taxe  point  un  individu  sur  les  actions  do 
banque  (pfil  pofisôdo,  mais  ollo  taxe  les  banrjue.s  ellert-niùnnis. 
Ainsi,  prenons  la  banque  do  rAniériquo  avec'  un  capital  de  deux 
millions.  Elle  est  (iotisôo  sur  co  montant,  iravablo  à  la  Corpora- 
tion ;  La  ban(|uo  ù  son  tour  charité  cette  cotisation  ù  ni»  actioii- 
Jiairos  et  en  dédnit  lo  montant  do  leurs  dividei>dus,  co  (fui  s'accordo 
assez  avec  )a  pratique  suivie  j)ar  la  bainpio  d'An^leterro.  JAm 
verra  qu'il  exi»to  sous  ce  rappwt  une  diiïéretico  (.iitro  New-York 
et  Boston.  Dan»  cette  dornioro  villo  la  Corporation  ne  taxe  le» 
individus  qui  possèdent  des  actions  do  banques  (pw  lors  (qu'ils  sont 
résidents  dans  la  cité,  tandis  quo  par  le  plan  adopté  i\  New-York 
on  atteint  tmis  le»  actionnairoa,  qu'ils  soient  à  l'étrjnn^er  ou  non. 
Il  n'y  a  pas  moyen  pour  eux  d'éviter  le  p;neiueirt. 

Tl  est  un  autre  trait  particulier  dans  lo  i)]aW  de  New- York  quo 
voici  :  il  est  loisible  à  tout  citoyen  résidant  à  New-York  do  dé-- 
duiro  ce  quil  doit  et  de  lo  faire  entrer  on  compte  contre  sa  cotisa- 
tion, et  il  est  alors  cotisé  seulement  sur  la  balance  ou  le  montant 
actuel  do  propriété  personnelle  qu'il  possède  ;  mais  s'il  s'agit  de 
propriété  personnelle  appartenant  à  dos  non-résidents,  ils  sont 
taxés  sur  le  montant  (pi'ils  en  possèdent,  sans  qu'ils  leur  soit  per- 
mis d'en  déduire  co  qu'ils  doivent,  de  manière  qu'une  i)ersonno 
qui  posséderait  pour  ^50,000  de  i)ropriété  personnelle  à  New- 
York,  mais  qui  n'y  résiderait  pas,  serait  tenue  de  payer  aur  les 
$50,000  bien  qu'endettée  de  125,000. 

La  clause  suivante  dans  la  loi  do  cotisation  fut  passée  paT  la  lé- 
gislature pour  rencontrer  le  cas  des  marchands  étrangers  : 

"  Toutes  personnes  et  associations  faisant  des  affaires  dans 
*'  l'état  de  New  York,  comm^  marchand^  banquiers  ou  autre- 
"  ment,  soit  comme  principaux  ou  associés,  spéciaux  ou  autre- 
•'  ment,  et  non  résidents  dans  cet  état,  seront  cotisées  et  taxées 
"  sur  toutes  sommes  investies  en  aucune  sorte  Oans  le»  dites  af- 
"  faires,  de  la  même  manière  quo  si  elles  étaient  résidentes  dans 
"  cet  état  ;  et  les  dites  taxes  seront  collectées  à  même  la  pro- 
**  priété  des  sociétés,  pîr.-vnues  ou  associations  .-auxquelles  elle 
"  appartient." 
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Cdttc  claiiso  est  ùviiliMninoiit  d'accor.l  avo«  l'oHpiit,  ou  i.liilût 
lu  priiti<[un  «lu  leurs  lois  du  protootiou  (loinniurciîile. 

11  y  u  corta'mcs  oxi-optioiis,  ju.slys  »>ii  principe  ot  bitMivciiiantii» 
en  pratiipu!.  Par  exomplo  ;  !«!*  propriété»  ot  liâtiasi-»  dt»nt  on  ao 
«ort  pour  IcH  (lollégos,  «éiniiiaiiCH  pour  riiistniotion,  lo  culte  rcli- 
jljitjux,  les  écoles,  iDaisoiis  des  piiiivros,  d'iiKhistric  on  de  roluiina- 
tion,  tMl»li()thé<|Mcs  jnihliquofi  et,  Institutions  cli;u-ilMl)li's  ;  la  pro- 
priété i)urs()nn(;llt!  dt;  tout  miiristro  dd  l'év.in^ilc  ou  prétro  d'aucune 
dénomination,  et  la  propriété  réelle  <|u'il  occupe  si  elle  n'excède 
pas  quinze  cents  piastres  en  valeur;  !*i  elUs  excède  ce  inoitant 
fctte  sonnne  est  déduite  dc(  l'évaluation  de  sa  propriété,  et  on  ne 
taxe  (juo  la  lialan(!o;  et  les  couipairnics  (pii  ne  reçoivent  aucun 
revoiii.  Ia'S  eoii:fpîi,!Tfnic3  peuvent  coniuiuer  leurs  taxes.  Le» 
officiers  dos  coiiipaî^niii'S  (pu  réclament  des  exemptions,  doivent 
faire  un  ailidavit  (juant  à  leur  revenu,  etc.  Ci-joint,  vous  trouve- 
rez des  formes  tpn  feront  ressortir  davantage  nos  rcmanpies. 

Noua  avons  |)ris  les  informations  nétressaires  sur  un  cadran 
public,  qui  pourront  faciliter  le  but  de  la  motion  de  l'Echevin 
Valois. 

Votre  Trésorier  sera  îv  môme  de  fournir  aux  différents  Comités 
beau(;oup  d'informations  concernant  le»  départements  du  feu,  do 
l'éclairage,  de  l'eau,  etc.,  qu'il  est  inutile  d'énumérer  ici. 

Avec  les  remarques  précédentes  et  la  connaissance  que  votre 
Trésorier  a  acquise  de  diverses  matières  de  finance,  il  est  à  espérer 
qu'il  sera  possible  d'établir  un  système  de  taxation,  équitable  et 
productif  qui  sera  agréable  à  nos  concitoyens  ot  avantageux  pour 
liotre  gouvernement  civique,  dont  il  devra  nôcîcssairement  aug- 
menter les  ressources  et  les  moyens  do  se  rcndi'o  utile  au  public 
en  général. 

Nous  avons  l'espoir  quo  les  travaux  de  votre  dcputation  seront 
trouvés  satibiaisauts  par  votre  Comité. 

W.  A.  TOWNSEND. 
Président  du  Comité  de  taxation, 
E.  DRMERS. 

Trésorier  de  la  Cité. 

Montréal,  30  Décembre,  1850. 
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CiTK  KT  Comte 
BK  Nkw  York,  )    "' 

Y( 

Etant  duement  assermenté,  dépose  et  dit, 

COI 

que  sim  négoce  est  celui  de 

Cb 

r. 

que  sa  demeure  est  au  Ifo., 
dans  le  Quartier 


Que  la  valeur  de  ce  qu'il  possède  en  bien-:  meubles, 
dôduction  faite  de  ses  dettes  et  engagements  légitimes, 
et  à  part  ses  actions  dans  des  Compagnie-»  Incorpo'ées 
tle  cet  état,  ne  dépasse  pas  la  somme  de 

Que  la  valeur  de  ce  qu'il  possède  en  Bons  et  Actions,  " 
d'autres  Etats,  ou  dans  des  Compagnies  Incorporées 
bors  de  cet  Etat,  n'excède  pas  la  somme  de 

Que  la  valeur  de  ce  qu'il  possède  en  biens  meubles 
comme  administrateur  de 
n'excelle  pas  la  somme  de ^   . . 

Que  la  valeur  de  ce  qu'il  possède  en  biens  meubles  " 
comme  exécuteur  de 
n'excède  pas  la  somme  de 

Que  la  valeur  de  ce  qu'il  possède  en  biens  meubles 
en  dépôt  pour 
n'excède  pas  la  somme  de 


1$ 


Qu'il  ne  possède  de  biens  meubles  d'aucune  espèce 
quelconque  autres  que  ceux  mentionnés  dans  l'état  ci- 
dessus. 


Assermenté  dcvant'moi', 
<-'c  jour  de 


185 


A 


Commissaire  de  taxation. 


dit, 
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KTAT  fait  fct  reipis  aux  (  "itoyens  du  Quartier  de  la  Citi'-  de  Ni'W- 

Yoik,  ou  ù  l'un  d'eux  pour  et  au  «om  du  et  en 

conformité  aux  dispositions  des  Deuxième  et  Tioisiùmo  Sections  du  Titre  IV, 
Chapitre  XIH,  1ère  Partie  des  Statuts  révisés  de  l'Etat  de  New-York, 

lo.  Propriété  foncière,  possédée  par  le  dit 

savoir: 


situé  sur 

Montant  actuel  payé  pour  icclle         .        .        , 

2o.  Valeur  en  Capital  du  dit 

payé  réellement  et  dont  le  payement  est  assuré 

En  exceptant  d'ioelle 
Payé    pour   propriété    réelle 
comme  ci-uessus 

Montant  de  la  valeur  en  capi-  } 
tal  possédée  par  l'Etut,     ^ 

Montant  de  la  valeur  en  ca-  " 

pital  possédée  par 


étant  une  Institution 
incorporée. 

3o.  Le 

Financière  du  dit 
dans  le  quartier 


Bureau  ou  place  de  transaction  d'affiiires 

est  situé 
de  la  ville  de  New- York. 


Cite  de  New- York,  ss.    Je  le 

du  étant  duement  assermenté,  déclare 

et  certifie  par  le  présent  que  l'état  ci-dessus  est  en  tout  point  vrai  et 
correct. 


Assermenté  devant  moi,  ce 

jour  de  185 


î 


Cite  et  Comte  "tic  i^Tm^l^o^''^'  ^^• 

étant  duemunt  asseiincuté  dépose  et  dit« 
que  son  négoce  est  celui  de 
qu'il  le  eouiluit  au  No. 
dans  la  Cité  et  Comté  de  New-Yoïlc, 
«jne  sa  donieiiro  est 


Elen  vous  membre  oiiassocâfc'  principal,  ou  agent,  commis  ou  représentant 
de  quelque  société,  eompaguic  ou  association  faisant  affaires  dans  les  Cité 
et  Comté  de  New- York  ? 


Quels  sont  les  noms  et  vpsideijces  respectifs  de  chacun  des  associés,  spé- 
ciaux ou  autres,  otiui posant  la  dite  société,  compagnie  ou  association  ? 

Quel  est  le  montant  du  capital,  y  compiis  les  profits  accumulés,  actuelle- 
ment mis  en  usage  et  circulation  pour  les  affaires  de  la  dite  société,  compa- 
gnie ou  association,  par  chacun  des  associés  respectivement,  ou  par  telle 
association  ? 

Dans  quel  Etat  ou  Comté,  la  société  compagnie  ou  association  dont  vous 
êtes  le  représentant  ou  dont  vous  êtes  un  membre,  a-t-elle  été  formée  î 

Quelle  est  la  valeur  totale  de  la  propriété  maintenant  en  votre  possession 
ou  sous  votre  régie,  comme  associé,  agent  ou  commis  de  la  dite  société 
compagnie  ou  association  ? 


Assermenté  devant  moi,  ce 
jour  de 


185 


Commissaire  de  Taxation^ 


